lettre 

ÉCRITE  àMonfeign.  l'Archevêque  de 
Sens  , par  la  commijjion  intermediaire  de 
V AJfemblée  Provinciale  de  Lorraine  & de 
Bar,  en  mai  tySS. 


JMlOnseigneur, 


Les  AiTemblées  provinciales  comptent  au  nombre  des 
bienfaits  qui  lignaient  leur  etablilTement , la  dilpoiition 
de  fédit  de  leur  création  qui  les  admet  à faire  au  roi  les 
' repréfentations  qu’elles  jugeront  utiiesau  bien  de  fes  peu- 
pies  , dans  les  occafions  qui  peuvent  en  mtérelier  la  tor- 
tune. 

La  commillion  intermédiaire  de  Lorraine  feroit  defa— 
prouvée  par  l’afTemblée  provinciale  .qu  elle  reprefente  , 
Il  infenfibie  aux  maux  de  la  patrie  , qui  porte  fes  regards 
vers  elle , fourde  aux  prières  des  aifenibiées  de  diftrid  ^ 
qui’ attellent  le  vœu  généralise  la  chargent  de  le  tranf- 
mettre^  elle  n^ufoit  pas  d’un  droit  que  fon  titre  femble 
lui  donner , & qui , au  fond  , appartient  à tout  fujet  du 
roi  i attentif  à refpeder  les  bornes  ^ qu  elle  eil  bien  af- 
furée  de  ne  pas  franchir. 

Le  cours  de  la  juftice  entièrement  fufpendu , non-feu- 
lement dans  fes  jugements  ^ mais  dans  les  ades  conferva- 
toires  de  la  fûreté  & de  la  propriété  des  citoyens  ; le  corps 
entier  delà magiftrature  j fes  chefs , fes  membres,  les  of- 


ficiers  miniilérieis  dans  i’inadion  la  plus  abfolue  ; cet  or- 
dre fi  éclairé  de  la  nation,  Te  montrant,  au  milieu  des  dan- 
gers qui  meracent  fa  fortune  , occupé  des  moyens  d’en 
Elire  un  facrifice  utile^le  peuple  partageant  fes  alarmes  d^au- 
tant  plus  vivement, qufii  craint  de  perdre  des  iuges  en  poifef- 
fion  de  fon  refpeét,  & des  défenfeurs  dont  les  réclamations 
pour  lui  furent  toujours  heureufes , parce  qu’elles  furent 
toujours  jüftes;  enfin  , le  paifible  citoyen  , gémifiant  en 
fecret  d’un  é /éneiiient  d’autant  plus  orageux  qu’il  n’a  été 
précédé  d’aucun  nuage  pour  la  Lorraine  ; tel  eft , Mon- 
feigneur  le  trille,  mais  trop  fidele  tableau  qui  s’ofFre  à no- 
tre vue.  Votre  efprit  pénétrant  y démêlera  d’autres  traits 
plus  faciles  à faifir  qu’aifés  à rendre , & votre  cœur  fen- 
fible  vous  fiîggérera  le  parti  que  l’on  attend  de  votre 
fagelTe. 

Nous  ne  nous  permettons  pas , Monfeigneur  , d’en- 
vifager  ici  les  lois  nouvelles  qui  excitent  cette  réclama- 
tion , fous  d’autres  rapports  que  ceux  qui  touchent  à l’or- 
dre économique  de  la  Lorraine. 

Cette  province  eft  gouvernée  par  des  lois  faites  par  elle , 
que  le  traité  de  Vienne  ^ un  édit  donné  à Meiidon  par  le 
roi  Stanislas , en  1737  , un  autre  édit  de  Louis  XV , pu- 
blié en  1766  , ont  folemnellement  confirmées.  Elle  a fes 
tribunaux , fes  magiftrats , dont  Finamovibiliré  a été  re- 
connue , avec  la  même  folemnité , par  les  deux  rois , dans 
wne  difcufîion  importante  en  1758.  Elle  eft  foumife  à une 
ordonnance  civile  & criminelle, qui  eft  un  des  beaux  monu- 
ments de  la  fagelfe  duement  célébrée  du  duc  de  Léopold. 
On  n’eft  fujet  ici  ni  à l’ordonnance  de  1667  ^ ni  à celle 
de  1670  , ni  à aucune  autre  de  celles  qui  ont  été  puj- 
bliées  dans  le  royaume , jufqu’à  l’union  des  deux  Duchés 
à la  couronne.  On  n’y  connoît  ni  les  bureaux  des  finances^ 
ni  les  éiedîons , ni  les  greniers  à fei  ; mais  outre  le  parle- 
ment & les  deux  chambres  des  comptes , la  province  fe 
trouve  divifée  en  quatre  préfidiaux , trente  bailliages  , 
fix  prévôtés , quinze  recettes , quarante  » fept  hôtels  de 
ville,  qui  ont  verfé,  pour  le  prix  de  tant  d’offices,  dans  les 
coffres  du  roi , autant  de  millions  que  les  provinces  les 
plus  utiles , aux  parties  cafueiles. 


OUAND. après  la  ceffion  de  la  Lorraine,  601737  , 
on  a vtulu  foit  durant  fon  union  éventuelle  du  vivant 
du  roi  Stanislas  , foit  depuis  fon  union  ^ ‘/fj  ’ /PfbJ- 
ter  quelques  changements  dans  les  lois  & dans  tr 
naux  du  nays  , ce  n’a  jamais  ete  que  par  des  1°  * pa«‘ 
culieres  à la  province , prefque 
concertées  avec  fes  cours , fouvent  î 

fur  leurs  repréfentations  , conftamment  adaptées  a la  le- 
g^fla^Kin  locale  , dont  elles  ont  le  dépôt  & la  defenfe. 

C’EST  fur-tout  dans  la  difcufl'ion  des  établKrementsbur- 

faux, qu’elles  ont  obtenu  la  conhance  du  mmiftere  & la 
reconnoilfancedes  peüpl-es  de 

niontrances  , tant  qu’on  a pu  payer  ; des  réclamations 
modérées,  motivées,  favorablement 
on  a prouvé  que  les  impolitions  nouvelles  furpaffoient 
ks  forces  des  contribuables , & détruifoient  leur  fubfif- 
tance.  Telle  eft  , Monfeigneur  , fhiftome  de  1 exercice, 
du  droit  de  vérification  en  Lorraine , depuis  1 or- 
donnance de  1707  l’a  rendue  aux  cours  , apres  60  ans  de 
défaftre,  commencés  par  la  fufpenfion  des  etats-generaux 
& des  alîifes. 

Le  nouveau  régime , pour  calmer  les  alarmes  qu’il  fait 
naître,  fe  préfente  fous  les  couleurs  favorables  dun  re- 
tour aux  fLmes  antiques.  Ce  font  ces  memes  formes 

que  votre  province  réclameroit  avec  plus  de  connance  , 

depuis  l’an  670 , qu’un  des  defcendants  de  Çlovis  , en 
uniflTant  à fes  deux  autres  royaumes  celui  d Aultralie, 
fit  ferment  à nos  peres  de  les  gouverner  par  leurs  lois 
& leurs  tribunaux,  jufqu’au  traite  de  Vienne  de  1737, 
qui  promet  que  la  Lorraine  formera  à jamais  un  gouver- 
nement  féparé.Toutes  les  pages  de  notre  hiftoire  mon- 
treroient  la  Lorraine  , état  de  1 empire  pendant  400 
ans , fouveraineté  indépendante  pendant  700  , provmce 
frontière  de  France  depuis  un  demi  fiecle  , en  poffelhon 
du  droit  d’influer  fur  les  lois  burfales  avant  l^r  pubh- 
cation  par  fes  repréfentants  , puis  par  fes  magiltrats  , o£ 
n’ufant  de  ce  privilège  national  que  pour  montrer  une 
fidélité  inaltérable  & un  dévouement  fans  bornes. 


^ C’est  l’urilité  même  de  cet  étabiiiTement  qui  nous  inf- 
pii^la  confiance  de  le  réclamer:  nos  tribunaux  , nos  ma- 
gîltrats,  nos  lois,  nos  formes  , notre  état  enfin,  voilà 
Monfeigneur  , l’objet  de  nos  vœux  les  plus  emprelTés  , 
parce  que  cet  état  nous  paroit  le  plus  propre  à procu- 
rer aux  peuples  la  tranquillité  & le  bonheur  dans  lefquels 
le  roi  place  fa  gloire. 


ufant , au  nom  de  FafTemblée  provinciale , de  la 
liberté  que  nous  laifle  un  édit  qui  eft  votre  ouvrage^ 
Monfeigneur,  nous  en  remplilToos  fidellement  la  condi- 
tion , nous  travaillons  fans  relâche  aux  opérations  dont 
chargés , & nous  efpérons  que  le  fùccès 
juitifiera  vo€  vues. 


Nous  fomraes,  &c. 


